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T O Y E N S, 


Le  prix  exceflif  auquel  les  beftîaux  font  a&uellemem 
parvenus,  donne  lieu  à des  inconvéniens  qui  porreroienc 
la  plus  grande  atteinte  à l'agriculture*  (i  l’on  ne  s’em- 
pretfoit  de  chercher  les  moyens  de  les  faire  au  plutôt 
difpaxoîcre.  Soit  qu’on  enyilage  les  intérêts  des  proprié 
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taire*  de  métairies , foît  qu’on  confîdère  ceux  des  culti- 
vateurs, on  les  voit,  dans  divers  cas,  également  expofés 
aux  plus  énormes  préjudices.  Le  comité  de  falut  public, 
averti  des  défordres  dans  lefquels  il  paroifloit  évident  qu’on 
alloit  tomber  à cet  égard,  prit  deux  arretés  pour  tâcher 
de  les  prévenir;  mais  ces  arrêtés  nembrafTant  qu’une  partie 
des  difficultés  qui  dévoient  néceffiiirement  s’élever,  en 
produisirent  de  nouvelles,  ôc  les  embarras , loin  de  s’éva- 
nouir, ne  font  devenus  que  plus  multipliés. 

Les  membres  qui  eompofent  aujourd’hui  le  comité  de 
falut  public,  voyant  le  nombre  infini  de  réclamations  qui 
font  arrivées  fur  cet  objet  de  tous  les  points  de  la  Répu- 
blique, ont  rapporté  les  deux  arrêtés  : ils  ont  reconnu  que 
le  premier , du  2 thermidor , étoic  une  loi  qui  ne  devoit 
émaner  que  de  la  Convention  nationale  ; ôc  ils  ont  invité 
les  comités  de  légiflation  ôc  d’agriculture  à lui  préfenter 
le  projet  d’une  autre  loi  qui  puiffe  concilier  toutes  les 
prétentions.  C’eft  de  quoi  vos  deux  comités. fe  font  fé- 
rieufement  occupés  ; ils  m’ont  chargé  de  vous  expofer 
des  principes  qui  leur  ont  fervi  de  bafes  pour  le  décret 
qu’ils  vous  propofent , ôc  les  considérations  auxquelles  ils 
ont  cru  ne  pouvoir  fe  difpenfer  d’avoir  égard  en  pre- 
nant leur  détermination.  Rien  de  plus  important  que 
l’objet  dont  je  vais  vous  entretenir  pour  une  très-grande 
partie  de  la  France  en  particulier , ôc  pour  toute  la  Répu- 
blique en  général.  Les  conteftarions  qui  y ont  rapport 
font  innombrables  -,  elles  excitent  les  plus  grandes  inquié- 
tudes parmi  les  habitans  des  campagnes  ; elles  occafionnent 
entr’eux  des  divifions  qu’il  eft  indLpenfable  de  faire  bientôt 
ceifer  : car,  par  leur  nature,  elles  font  telles  que  vous 
avez  également  â craindre , ou  que  les  métayers  ne  renon- 
cent à la  culture  des  terres,  ou  que  les  propriétaires  ne 
foient  réduits  à i’impuiffimce  d'y  placer  ôc  d’y  faire  pro- 
duire des  beitiaux. 

Cherchons  d’abord  la  four  ce  du  mal. 
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Deux  caufes  ont  donné  lieu  à ce  furhauffement  extraor- 
dinaire de  prix  que  nous  voyons  à l’égard  des  animaux 
MU1  font  néceflaires  pour  l'exploitation  des  métairies  ; la 
multiplicité  des  affignats  en  circulation  ; la  perte  extraor- 
dinaire que  l’on  a faite  de  quelques-uns  de  ces  animaux 
depuis  la  guerre  , 8c  la  grande  confommation.  des  autres. 
La  première  de  ces  caufes  doit  être  envifagée  par  rapport 
aux  propriétaires  ; la  fécondé  s’applique  aux  laboureurs: 
elle  porte  à reconnoître  que  les  beffaux  ont  éprouvé  aufîi 
une  augmentation  réelle , 'indépendamment  de  celle  qui 
réfulte  de  l’abondance  de  notre  monnoie. 

Ces  obfervations  faites , on  peut  maintenant  venir  aux 
, difficultés  qui  fe  font  élevées  fur  la  manière  de  procéder 
à l’eftimarion  des  beftiaux  qui  ont  été  donnés  par  ce  qu'on 
appelle  bail  à cheptel  ; mais  pour  bien  entendre  cette 
matière  îelative  à des  ufages  purement  ruraux , 8c  parti- 
culiers à certaines  contrées,  il  efl  néceflaire  de  commencer 
par  expliquer  quelques  termes  dont  la  fignification  n’eft 
pas  généralement  connue. 

Les  cheptels , cabaux  ou  commandes , ainfi  qu'on  les 
nomme  en  plufieurs  lieux , font  des  conventions  qui  ont 
pour  objet  la  nourriture  du  bétail,  fa  mélioration , 8c  la 
multiplication  de  fes  différentes  efpèces  : fuivant  la  plupart 
des  auteurs  qui  ont  parlé  des  cheptels , il  y en  a de  trois 
fortes  : le  cheptel  (impie  ou  ordinaire  le  cheptel  à moitié 
le  cheptel  de  fer  ou  cheptel  mort. 

Le  cheptel  fimple  ou  ordinaire  eft  un  contrat  par  lequel 
le  propriétaire  d’une  métairie  ou  celui  qui  le  repréfent£, 
quelquefois  même  un  étranger,  fournit  un  fonds  de  bef- 
tiaux au  métayer , dont  le  produit  ou  la  perte  fe  partage 
ou  fe  fupporte  en  commun  : le  métayer  auquel  eft  confié 
ce  fonds  de  beftiaux , a , de  plus  feul  les  profits  de 
laitage , les  engrais  ou  fumiers  dans  certains  cas , & 
même  le  bénéfice  de  quelques  charrois  qu’il  peut  faire 
hors  le  temps  propre  au  labourage. 
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Le  cheptel  à moitié  a lieu  quand  deux  perfonnes  foui> 
jtiflent  également  les  beftiaux  qui  doivent  en  former  le 
fonds , pour  en  retirer  le  profit  en  commun , & fous  la 
condition  que  l’une  d’elles  fe  charge  de  la  garde,  de  la 
nourriture  des  beftiaux  : elle  a feule  pour  l’indemnifer 
de  fes  foins,  comme  dans  le  précédent,  les  fumiers  & 
engrais , tout  le  produit  du  laitage , le  produit  du  travail 
des  animaux.  Ce  bail  a cheptel  eft  un  vrai  contrat  de 
fociété. 

Le  cheptel  de  fer  ou  cheptel  mort  eft  celui  qui  fait 
partie  d’un  bail  de  métairie.  Par  ce  cheptel , le  fermier 
reçoit  les  beftiaux  néçeffaires  à l'exploitation,  fous  une 
eftimation  ; ils  demeurent  à fes  rifques , & feul  il  a le 
bénéfice  qu’il  produit  durant  le  cours  du  bail  : a la  fin  , 
il  eft  tenu  de  rendre  les  beftiaux  fur  une  nouvelle  efti- 
mation. 

Ce  cheptel  eft  appelé  cheptel  de  fer , parce  que  le* 
bêtes  qui  le  compoient  doivent  refter  attachées  à la  mé- 
tairie : il  eft  anffi  appelé  cheptel  mort,,  parce  qu’il  ne 
produit  rien  au  propriétaire. 

Telles  font  les  définitions  qu’on  trouve  dans  les  au- 
teurs qui  ont  parlé  des  différentes  efpèces  de  cheptels, 
dont  il  eft  queftion  dans  plufieurs  de  nos  anciennes  lois 
•municipales,  connues  fous  le  nom  de  coutumes.  Ces  défi- 
nitions ont,  de  plus,  été  comparées  avec  l’ufage  qui  s’ob- 
ferve  au  fujet  de  ces  baux , & l’on  n’a  rien  remarqué 
qui  n’y  fut  très-conforme. 

De  ces  trois  fortes  de  baux  à cheptel  , on  voit  que 
deux  feulement  donnent  lieu  aux  difficultés  qui  fe  font 
élevées  dans  les  différentes  communes  agricoles  de  la  Ré- 
publique. Le  cheptel  à moitié  , comme  on  l’a  déjà  ob- 
i ervé , fe  rapporte  entièrement  au  contrat  de  fociété  : ce 
font  les  principes  qui  font  particuliers  à ce  contrat , 
qu’on  doit  invoquer  pour  décider  les  conteftanons  qui 
peuvent  en  réfuker,  Nons  n’avons  donc  à examiner  que 
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les  difficultés  qui  font  furvenues  à l’égard  des  baux  à 
cheptel  fimpie  ou  ordinaire  , 8c  à cheptel  de  fer. 

D’après  les  définitions  qu’on  rient  de  donner  de  ces 
deux  efpèces  de  baux  à cheptel,  on  peut  les  envifager, 
à peu  de  différence  près , fous  le  même  point  de  vue  : 
dans  l’une  comme  dans  l’autre,  il  eft  évident  que  celui 
qui  a fourni  le  fonds  de  beftiaux , ne  ceffe  pas  d’en 
demeurer  propriétaire-  le  métayer  ne  les  rient,  en  quelque 
forte,  qu’à  titre  de  dépôt.  Si  l’on  vouloit  élever  quelques 
doutes  à cet  égard  , rien  ne  feroit  plus  facile  que  de  le 
prouver:  on  peur  même  citer  pour  l’établir,  outre  les  cou- 
tumes dont  placeurs  articles  le  font  affez  penfer,  la  ju- 
rifprudence  qui  s’eft  conftamment  obfervée  fur  ce  point. 
Uii  métayer  étoit-il  faili  dans  fes  meubles  , les  beftiaux 
qu’il  renoic  à cheptel  étoient-ils  compris  dans  cette  faifie  ; 
il  fuffifoit  à celui  qui  les  avoir  fournis  de  le  juftifier , 
pour  en  obtenir  auffitôt  la  main-levée.  Les  beftiaux 
étoient-ils  faihs , au  contraire,  fur  ce  dernier  j le  mé- 
tayer ne  pouvoir  empêcher  l’effet  de  la  fai  fie  ; il  n’avoit 
contre  lui  qu’une  a&ion  en  dommage  8c  intérêts  ; l’obli- 
gation que' celui  dont  il  tenoit  le  cheptel  avoir  contractée 
envers  lui  n’étoit  que  perfonnelle } 8c  félon  la  nature  de 
ces  obligations  , elle  ne  lui  donnoit  aufti  qu’une  aétion 
perfonnelle , & non  un  droit  dans  le  fonds  du  cheptel 
ou  du  cabal.  Convcnoit-il  de  vendre , pendant  Induré* 
du  bail , quelques  animaux  de  ce  fonds  j le  métayer 
ne  le  pouvoir  que  du  contentement  de  c«lui  d’où  venoit 
ces  animaux.  L’avoit-il  fait  lans  ce  confentement  j il 
exiftoit  un  droit  de  fuite  qui  s’exerçoit  tant  contre  l’ache- 
teur des  beftiaux  que  contre  celui  même  qui  s’en  trou- 
voit  en  poffellion.  En  étoit-il  pcîi  quelques-uns  par  la 
faute  ou  la  négligence  du  métayer  ; feul  il  devoir  en 
fupporter  la  perte.  Cette  refponfa'bilité , cette  revendi- 
cation , 8c  toutes  les  autres  conditions  qu’on  vient  de  rap- 
peler, d’après  les  coutumes,  l’ufage  confiant  8c  la  jurif- 
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prudence  en  cette  matière,  démontrent  que  celui  qui  avoit 
fourni  pour  fa  métairie  un  fonds  de  che  tel  en  étoit 
toujours  regardé  comme  le  propriétaire  pour  le  total ; & 
le -métayer  feulement  comme  le  gardien,  aux  conditions 
cependant  ci-devant  énoncées. 

Ces  principes  .reconnus,  eft-ii  maintenant  fi  difficile 
de  trouver  le  moyen  4e  fortir  de  l’embarras  où  nous  a 
jetés  l’augmentation  confidérable  qui  fe  trouve  aujour- 
d’hui dans  le  prix  des  beftiaux  ? quel  mode  adopter  pour 
fe  régler  à la  fin  du  bail  à cheptel , fuit  (impie  foie  de 

fer  ? prendre  le  parti  qu’avoit  indiqué  le  comité 

de  filu r public  : obliger  le  métayer  à rendre  autan:  de 
têtes  d’animaux  qu’il  en  a reçues  en  entrant  dans  la  mé- 
tairie. Cette  remife  en  nature  eft  d’ailleurs  très  con- 
forme à ce  qu’exige  l’agriculture , qui  ne ‘permet  pas 
que  les  métairies  foienc  dégarnies  des  beftiaux  qui  font 
néceftaires  pour  les  exploiter.,  Mais  en  adoptant  cette 
partie  des  difpoiitions  du  premier  arrêté  du  comité  de 
falot  public  , il  eft  jufte  de  faire  une  diftindtion  donc 
cet  arrêté  ne  parle  en  aucune  manière.  Elle  a pour  ob- 
jet l’intérêt  du  métayer , ou  de  tout  autre  détenteur  de 
cheptel;  elle  eft  relative  au  croît,  c’eft-à-dire,  à l’excé- 
dant des  beftiaux  qui  peut  fe  trouver,  le  cheptel  rempli. 
Si  le  fonds  du  cheptel  demeure  toujours  la  propriété  de 
celui  qui  l’a  fourni,  les  beftiaux  qui  compofent  le  croît 
doivent  être  aufil  pour  moitié  la  propriété  du  métayer; 
ce  croît  eft  le  fruit  de  fes  travaux  ; c’eft  le  produit  de 
fes  foins , il  doit  lui  appartenir  : c’eft  ce  qui  ne  fauroit 
être  contefté. 

Le  fonds  du  chepreî  remis  au  propriétaire  & fé paré  du 
croît,  fur  quel  prix  doit-on  i’eftimer?  vos  comités  ont 
penfé  que  le  prix  de  1790  , pour  tous  les  baux  qui  font 
antérieurs  à cette  époque  , feroit  un  prix  raifonnable  , 
en  y ajourant  un  tiers  en  fus.  A l’égard  du  croît,  ils 
n’ont  cru  devoir  propofer  aucun  prix  : puifque  c’eft  pour 
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moitié  la  propriété  du  métayer  , il  a le  dro  c ou  de 
prendre  la  portion  qui  lui  revient  en  nature  , ou  d exi- 
ger que  les  beftiaux  qui  la  compofent  foient  eftinies  {ul- 
vant  le  prix  aétuel. 

Ce  qui  vient  d’être  préfenté  pour  les  baux  à cheptel 
(impie  ou  ordinaire  , reçoit  la  plus  parfaite  application 
aux  baux  à cheptel  de  fer  : il  y a feulement  cette  dihé- 
rence  ; c’eft  qu’ après  le  principal  du  cheptel  rempli  par 
la  même  quantité  de  bêtes , &c  évaluées  fur  le  prix  quon 
vient  de  déterminer,  le  métayer  prendra  en  ce  cas  tout 
le  croît  qui  pourra  fe  rencontrer. 

Voilà  un  moyen  qui  applanir  une  grande  partie  des 
difficultés  ; il  eft  d’autant  plus  propre  à produire  cet 
effet,  qu’il  eft  pris  dans  la  nature  même  des  conven- 
tions fur  les  cheptels  : il  eft  plus  que  probable  , que  dans 
l’origine  , elles  ne  fe  régloient  pas  autrement,  fur-tout 
lorfque  la  monnoie  n’étoit  pas  encore  d un  ufage  com- 
mun ; mais  que  dis-je  ? cette  probabilité  fe  change  eu 
certitude  quand  on  fe  rappelle  que  les  beftiaux  ont  été 
eux-mêmes , pendant  long-temps , un  moyen  d échange  , 
une  monnoie  enfin  ( i ). 

Mais  les  monnoies  de  métal  étant  devenues  d un  ufage 
général  pour  repréfenter  toutes  les  valeurs;  Sc  les  prix 


(i)  On  lit  dans  Homère  que  l'armure  de  Diomède  n’avois 
coûté  qae  neuf  bœufs  , tandis  que  celle  de  Glaneus  en  avoit 
coûté  cent.  Le  bétail  des  troupeaux  étoit  aussi  un  instrument 
de  commerce.  Lorsque  les  échanges  devinrent  plus  multiplies, 
on  eut  recours  aux  métaux  pour  y suppléer  -,  mais  il  paroît 
toujours  que  ce  fut  sacs  perdre  de  vue  le  premier  agent  dont 
on  sVtoit  d’abord  servi  pour  cet  effet  : il  n’y  rut  pas  jusqu’au, 
nom  qu’on  donna  à Ja  nouvelle  monnoie  , pecunin , <gu;  ne 
fut  propre  à le  rappeler,  puisqu’il  étoit  presque  le  même  que 
pccus  : on  sait  aussi  que  les  premières  espèces  qui  fureut  happée» 
en  cuivre,  représentoient  ou  la  valeur  d’uu  bœuf,  ou  celle  d un 
mouton  , et  portoient  de  plus  l'empreinte  de  ces  animaux. 
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numériques  n'éprouvant  que  de  très-foibles  variations  ; 
pendant  la  durée  des  baux  à cheptels  qui  fouvent  étoient 
très-courts  , on  a vu  un  autre  uiage  s établir  auffi  généra- 
lement : c eit  celui  de  faire  une  eftimation  en  argent  j du 
fonds  de  bétail  dçpofé  entre  les  mains  du  fermier  ou 
du  métayer  ; & c’eft  delà  que  naiflTent  aujourd’hui  les 
difficultés,  plies  s’applamfîent  néanmoins  , lorfquon 
confidere  ce  contrat  dans  fon  eflonce  primitive  , & dans 
tous  les  cara&ères  qu’il  en  a confervçs. 

Achevons  cependant  de  parcourir  celles  dont  nous  avons 
à nous  occuper  : le  moyen  qu on  vient  de  préfenter  peut 
auili  fervit*  à les  faire  difparoître. 

P ami  celles  dont  la  connoifTance  eft  parvenue  au  co- 
mité , il  en  eft  une  qui  a fixé  fon  attention  fous  divers 
rapports  ; elle  frappera  fans  doute  la  Convention-  Voici  le 
cas  qui  l’a  fait  naître. 

Un  propriétaire  avoit  affermé  à un  feul  fermier  plu- 
heurs  domaines  * à la  Saint-Jean  1779-  le  bail  étoit  de 
quinze  ans,  8c  cette  longue  durée  eft  très  utile  aux 
Spéculations  agricoles  : il  a fini  à la  Saint -Jean  1794 
( vieux  ftyle  ) , 6 meflidor,  an  II.  Le  fermier  lui  rend 
13^8  tetes  de  bétail  de  toute  efpèce  de  moins  qu’il 
n en  a reçu  en  17/9,  8c  l’eftimation  du  reftant  fe  monte, 
néanmoins  à 157,105  liv.  11  fols,  au  lieu  de  59,818  liv. 

5 fols,  prix  de  l’eftimation  de  1779.  Aii\fi,'le  proprié- 
taire perd  environ  100,000  liv.  , plus  1328  têtes  de  dé- 
tail, & reçoit  fes  propriétés  hors  detat  de  production. 

On  voit , par  cet  exemple  , que  le  fur  ha  u fie  ment  exor- 
bitant & fubit  du  prix  des  beftiaux  pourront  faire  pafler 
tout  d’un  coup  le  bien  du  propriétaire  entre  les  mains 
du  fermier,  & plus  probablement  réduiroit  une  immen- 
fite  de  domaines  à demeurer  pîufieurs  années  prefque 
fans  culture  & fans  beftiaux.  Il  étoit  donc  bien  important 
de  chercher  à remédier  à cet  inconvénient  majeur , 8c 
ceft  attfli  ce  que  les  arrêtés  du  comité  de  falut  public 
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? voient  voulu  faire;  mais  il  s en  falloir  bien  qu’ils  euftint 
atteint  ce  but.  De  nouvelles  difficultés , nu  contraire , font 
nées  de  ces  arrêtés  : on  a voulu  fe  fervir  de  leurs  djfpo 
ii dons  pour  priver  les  métayers  du  jufte  bénéfice  qui  de- 
voir leur  revenir;  ôc  voici  comment. 

Un  article  des  arrêtés  porte  : c<  Que  le  propriétaire 
» tiendra  compte  au  fermier  ou  métayer  , lors  de  la 
» remife  des  bJftiaux,  d’une  plus  value,  qui  lera  du  tiers 
» en  fus  de  leur  valeur  en  1790.  » Qu’eft-il  arrivé  de-là  ? 
que  des  propriétaires  qui  avoient  donné  des  beftiaux  à 
cheptel  en  1792.  <k  1793  , fur  le  prix  qu’ils  avoient  dans 
le  cours  de  ces  années,  ont  renvoyé  ieurs  métayers,  & 
ont  prétendu  que  les  beftiaux  qu’ils  fe  faifoient  rendre , 
ne  dévoient  être  évalues  que  fur  ie  prix  de  1790.  On 
ne  peut  pas  avoir  une  prétention  plus  injufte , mais 
c’eft  une  difpofiticn  de  l’un  de  ces  arrêtés  qui  y a donné 
lieu  : & c’eft  bien  ici  le  cas  d’appliquer  la  maxime, 
que  bien  fouvent  ce  font  les  lois  qui  font  les  mœurs. 
Non- feulement  celle-ci  donne  lieu  à une  perte  confidé- 
rable  au  préjudice  de  celui  qui  a pris  le  cheptel  , mais 
elle  confond  encore  le  croît  de  ce  cheptel  avec  le  fonds , 
objet  cependant  bien  différent  , ainfi  qu’on  l’a  établi. 
Cette  prétention  eft  révoltante;  elle  choque  toutes  les 
règles  de  l’équité,  néanmoins  l’article  de  l’arrêté  qu’on 
vient  de  citer  ne  contenoit  rien  qui  pût  empêcher  de 
la  faire  valoir. 

Par  le  moyen  qu’on  propofe  , de  pareilles  contefta- 
rio«s  ne  fauroient  plus  s’élever  : le  propriétaire  ôc  le 
métayer  ne  feront  point  expofés  , dans  divers  cas  , 
être  expropriés  ; l’agriculture  n’en  fouffrira  nullement  : 
tous  les  intérêts  feront  également  pris  en  confidé- 
ration. 

Mais  il  refte  pourtant  un  cas  clans  lequel  peuvent  fe 
trouver  beaucoup  de  rerfonnes,  à l’égard  des  cheptels; 
c’eft  celui-ci  : quand  le  bail , au  lieu  d’énoncer  le  nom* 
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br3,  lefpcce^  i’yge  des  beftiaux  qui  font  donnés,  n’en 
o-re  qu’une  déiignation  générique,  fam  autre  fpécificà- 
tiou  que  celle  oe  la  fomuue  a laquelle  ils  ont  été  eu- 
femble  e Aimés  : quand  , ce  qui  eft  bien  plus  embar- 
ra liant  encore , il  n cxifte  point  d’écrit  du  tout , que  le 
bail  al;  purement  verbal? 

On  ne  ctoit  pas  que  certe  pofition  foit  fi  fâcheufe 
que  d abord  on  fembleroit  l’entrevoir;  les  hommes  n’ont, 
pas  toujours  été  dans  l’ufage  de  conftarer  par  des  inf- 
tiumens  leurs  obligations  : cependant  ils  n’en  faifoient 
pas  moins  des  échangés  , des  tran  factions  , & tous  les 
autres  traites  dont  i’iinervention  a été  jugée  nécefïàir® 
pour  vivre  en  fociécé.  C’eft  à cet  ordre  de  chofis  qu’il 
eft  inaifpenfab’e  de  reporter  ceux  qui  n’ont  pas  cru  qu’il 
lut  Leloin  de  prendre  de  grandes  précautions  pour  conf- 
tater  leurs  conventions  ; ils  ont  bien  préfumé  de  leur 
probité  refpcdbve  9 ils  fe  font  accordé  une  confiance  mu- 
tuelle : il  cft  a croire  que  ceux  qui  fe  font  ainfi  com- 
portes , ne  finiront  pas  par  vouloir  fe  caufer  du  préju- 
ctïce.  Mais  cependant  a cela  arrivoit  f car  il  faut  tout 
admettre  lorfqu’il  s’agit  de  faire  une  loi  , par  c]uelie 
voit  le  ^ propriétaire  du  cheptel  pourrait- il  acquérir  la 
preuve  dont  il  aurait  befoi'n?  Vos  comités  ont  penfé  que 
1 enquête  pourroic  être  le  moyen  le  plus  convenable. 
Les  animaux  propres  à la  culture  ne  font  pas  des  objets 
dont  on  piaffe  dire  que  la  poffeuion  n’efi:  pas  en  évidence 
a tocs  les  yeux  fil  n’efi  point  de  perfonnes  que  vous  ayez 
eue*?  chez  vous  , ‘ il  n’efi:  point  de  vos  voifins  qui  ne 
paillent  attefier  de  la  man  ère  la  plus  pofitive,  que  dans 
telles  années , à relie  époque  , vous  aviez  tant  de  che- 
vaux , tant  de  bœufs,  tant  de  vaches,  tant  de  brebis.... 

Si  neanmoins  l'enquête  ne  produifoit  pas  un  réfukat 
i fuififant , on  propofe  de  recourir  a des  experts.  Ces 
experts  font  invités  à prendre  tous  les  c-chircifiemens 
fteççfîgirés  pour  tâcher  de  découvrir  la  vérité  ; à s’arrêter 
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au  montant  du  prix  de  l’efiimation  9 pour  déterminer 
combien , au  temps  de  cttte  estimation , il  a pu  y avoir 
d’efpèces  differentes  de  beftianx  : ils  font  de  plus  en- 
gages à faire  atrcnti  n au  nombre  qu'il  en  faut,  pour 
1 exploitation  de  la  ferme  ou  de  la  métairie  dont  il  fera 
question.  Telles  font  les  indications  qu’on  leur  propofe 
pour  les  mettre  à portée  de  faire  une  opération  qui  puiile 
fixer  les  incertitudes  fur  ce  point. 

Mais  s’élevât- il  toutes  les  difficultés  quon  pourroit 
craindre  re  ativemenc  au  nombre  5c  à l’efpèce  des  bef- 
tiaux  dornés  par  bail  â cheptel , îorfcjü’il  n’exifle,  ni  de 
part  ni  d autr^ , aucun  écrit*  ...  les  droits  des  proprié- 
taires 8c  des  métayers,  une  fois  déterminés  8c  fixés  félon 
les  principes  de  l’équité , bien  certainement  la  difcorde 
cefTera  d agiter  les  efprits.  Les  hommes  de  la  campagne 
ne  font  pas  moins  jaloux  de  remplir  leurs  ob  iga rions  que 
tous  les  autres*,  ils  ne  font  pas  moins  empreffés  de  rendre 
hommage  à la  vérité  , au  préjudice  même  de  leurs  in- 
térêts, lorfque  la  juftice  l’exige  : s’il  leur  arrive  de  faire 
des  réclamations  qui  ne  font  pas  fondées  , c’eft  aux 
mauvais  confeiis  feuls  qu  on  leur  a donnés , qu’il  faut 
Ls  attribuer  ; la  mauvaife  foi  n’y  a aucune  part.  Ces 
hommes  fi  ni  pie  s 8c  bons  ne  manquent  même  pas  d in- 
telligence , quo.qu  ils  n’aient  reçu  d’antre  éducation  que 
celle  de  la  nature  : ils  auront  bientôt  faifi  le  fens  de  la  loi 
que  vous  allez  porter  fur  l’objet  dont  il  s’agit  : ils  ap- 
percevront  bien  i ‘attention  que  vous  aurez  eue  de  ne  la 
bafer  que  fur  les  principes  de  la  juftice  diftributive , 8c 
vous  les  verrez  s eniprefTer  de  s y conformer.  Je  viens 
. aux  demièies  difficultés  fur  lefqueiles  il  refte  à s’expli- 
quer. 1 

On  a bien  préfertté  le  moyen  de  régler  les  baux  à 
cheptel  qui  font  anterieurs  à 1790  ; mais  comment  fe 
réglera- c-on  â l’égard  de  ceux  qui  ont  été  faits  depuis 
cette  époque  ? r 
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Pour  les  baux  faits  en  1791  , on  ne  voit  rien  de  plus 
naturel  , de  plus  conforme  à la  raifon  que  d çftimer^  les 
beftiaux  du  fonds  de  cheptel  fur  ie  prix  de  cette  même 
année  , plus  un  tiers  en  lus.  La  même  méthode  a paru 
dans  le  cas  d’être  fui  vie  pour  i?^2*  A 1 égard  de  1793  > 
attendu  qu’il  n’y  a pas  une  grande  différence  entre  la  valeur 
des  beftiaux  pendant  cette  année  & celle  qu  ils  ont  eue 
depuis  ; que  ü ailleurs  il  y a peu  de  baux  faits  alors  qui 
fc  trouvent  expirés  en  ce  moment,  on  a penfé  que  1 ef- 
timation  devoir  s’en  faire  fur  le  prix  courant. 

Quelle  conduite  tiendra-t-on  pour  les  baux  a cheptel 
quon  voudra  faire  à préfent?  Sur  que. le  évaluation  por- 
tera-t-on le  bétail  ? Si  on  l’eftime  ce  qu  il  fe  vend  dans 
les  foires , bien  certainement , lorfquç  le  métayer  les 
rendra  à la  fin  du  bail,  il  fera  bien  baiffé  de  prix  : dans 
ce  cas  , il  eft  évident  que  le  métayer  feroit  lmgulière- 
ment  léfé.  Obligera  t- on  le  propriétaire  à lui  donner  les 
beftiaux  fur  le  prix  de  17 9° , prix  alfez  approchant  de 
leur  valeur  réelle  ? il  pourroit  être  aulli  expole  a un 
grand  préjudice,  fi,  par  exemple , fon  cheptel  ne  fe 
trouvoit  co.mpofé  que  de  beftiaux  achetés  cette  année. 
Que  preferire  à cec  égard  dans  la  pofition  où  nous 
lommes , avec  une  monnoie  que  les  nombreux  efforts 
des  tyrans  contre  notre  liberté  nous  ont  forcés  de  trop 
multiplier  ? Vos  comités  ont  cru,  fur  ce  dernier  point, 
qu’il  falloir  Amplement  déclarer  que  les  beftiaux  feraient 
donnés  i l’avenir  par  défignation  d’efpcce , d’age , de 
nombre,  à la  charge  de  les  rendre  de  même  a la  tin 

^Si  Cependant  les  intérefles  vouloient  abfolument  une 
eftimation  , elle  ne  fera  que  pour  aider  à mieux  confta- 
ter  l’etat  des  différentes  çfpèces  de  bétail,  & pour  don- 
ner un  moyen  de  reconnoiffance  de  plus  à leur  égard  : 
toute  autre  évaluation  donneroit  lieu  a de  très  - grands 
inconvéniens , à moins  qu’on  ne  fe  décidât  a la  renou- 
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veîer  chaque  année  : par  cette  précaution  î ni  le  pro» 
ariétaire , ni  le  métayer  , n’auroient  à craindre  que  la 
'anation  qui  peut  furvenir  dans  les  prix  ne  les  exposât 

courir  des  chances  ruineufes  ; le  court  efpace  d’une 
nuée  ne  peut  jamais  offrir  une  différence  dans  le*  va- 
leurs , qui  ne  préfeute  plus  de  rapport. 

Ces  dernières  conditions  ne  font  propofées  que  mo- 
mentanément &c  pour  le  temps  feulement  de  la  cherté 
des  beftiaux  • lorlqu’ils  feront  revenus  à un  jufte  prix, 
d eft  fans  difficulté  que  l’on  ne  fera  point  aftreint  1 
les  fuivre.  Mais  dans  les  temps  de  circonftances , on  ne 
peut  guère  faire  de  lois  qui  n’y  tiennent  pas  par  quel- 
les endroits;  elles  naiffènt  prefque  toujours,  pour  la 
' >1  u part , comme  dit  Bacon,  de  la  piqûre  du  moment . 

Les  différentes  difpofmons  qu’on  vient  de  préfenter 
loivent  fuffire  pour  terminer  les  conteftations  qui  fe 
font  élevees  au  fujet  des  baux-cheptel  ÿ car  elles  mettent 
le  propriétaire  , le  fermier  & le  métayer  à même  de 
recouvrer  tout  ce  qu’ils  a voient  licitement  droit  d atten- 
dre Sc  d’exiger  dans  un  temps  ordinaire. 

Cependant , malgré  toute  l'attention  qu’on  a appor- 
te pour  faire  une  bonne  loi , malgré  toutes  les  excel- 
lentes difpoftions  qui  pourront  y être  ajoutées  dans  la 
difcuffion , «Se  la  perfection  â laquelle  elle  pourra  être 
portée , il  ne  faut  pas  croire  qu’elle  contiendra  littéra- 
lement Ja  décifton  de  toutes  les  difficultés  qui  peuvent 
s’élever:  il  y aura  toujours,  pour  certains  cas  ^ diverfes 
manières  de  1 entendre.  Devant  qui  alors  portera- t-on 
'es  conteftations  ? L’ancien  comité  de  falut  public  avoit 
cru  devoir  foumettre  au  jugement  d’arbitres  celles  aiu 
pouvôient  naître  de  fon  arrêté.  Vos  comités  ont  penfé 
que  1 on  dcvoit  attribuer  la  connoiffance  des  différends 
qui  fume ndroi eut  dans  la  manière  d’appliquer  la  loi 
quon  propofe  aux  juges -de- paix.  L’arbitrage  forcé  ne 
produit  pas  le  bon  effet  quon  en  efpéroit  : la  plupart 
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de  ceux  qui  fe  donnent  pour  arbitres  n’ont  pas  rempli 
£e  mijiiftère  à la  fatisfaétîon  générale  : d’ailleurs,  ils 
portent  leurs  décidons  dans  le  fecret  du'  cabinet ^ de  la 
publicité , pour  ces  décidons , paroît , fous  pludeurs 
rapports  , préférable.  La  préfence  du  peuple  à un  juge- 
ment rendu  lui  donne  un  caractère  d’authenticité  de 
plus  dans  lopinion.  D’ailleurs,  il  y a encore  cet  avan- 
tage, c’eft  que  cette  manière  de  difeuter  & de  décider 
en  public  les  affaires  civiles,  eft  un  objet  d’inftru&ion y 
elle  peut  empêcher  de  naître  de  nouvelles  difficultés  du 
même  genre  : il  eft  donc  bien  important  de  ne  pas  faire 
difpar offre  ces  occadons  qui  peuvent  répandre  la  lumière. 
L’inftitution  des  juges-de-paix  a été  reçue  avec  tranfport: 
la  même  idée  qu’on  s’en  étoit  formée  d’abord  s’eft  on 
ne  peut  mieux  foutenuej  les  citoyens  qu’on  y a appelés, 
pour  la  plupart , ont  jiiftidé  toutes  les  efpérances  qu’on 
en  avoit  conçues  j & principalement  dans  les  communes 
agricoles  , il  n’eft  pas  de  bien  qu’eux  & leurs  affeflèurs 
n’aient  produit.  Vos  comités  ont  penfé  qu’on  ne  pou  voit 
pas  confier  en  de  meilleures  mains  la  conciliation  des 
intérêts  divers  des  citoyens  des  campagnes  : ils  connoif- 
fent  d’ailleurs  très-bien  les  différentes  difficultés  qui  peu- 
vent avoir  lieu  fur  l’objet  dont  il  s’agit  : un  grand  nom- 
bre même  ont  adreffé  au  comité  des  obfervations  très- 
judicieufcs  à cet  égard. 

Ici  fe  termine  le  développement  des  motifs  qui  ont 
dffigç  vos  comités  de  légillation  & d’agriculture  réunis 
dans  la  compofffion  du  projet  de  décret  que  je  fuis 
chargé  de  vous  préfenter  : on  n’a  négligé  aucune  recher- 
che pour  que  ce  projet  ne  fût  bafé  que  fur  les  principes 
qui  ont  été  le  plus  généralement  fuivis  dans  les  con- 
ventions fur  la  nourriture  du  bétail  : on  a tâché  de 
n’y  rien  porter  qui  ne  fût  conforme  aux  régies  de 
la  plus  ftridle  jufiice.  Toujours  on  a eu  devant  les 
yeux  ce  qui  intéreffe  l’agriculture  jon  a cherché  à con- 
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cilier  les  droits  du  propriétaire  avec  ceux  du  laboureur. 
Ce  dernier  a même  particulièrement  fixé  les  regards  : fi 
l’équité  a nécefllté  de  mettre  des  bornes  à quelques  pré- 
tentions que  les  circonftances  pouvoient  lui  donner  lieu 
de  réclamer,  aucune  n’a  été  mife  aux  defirs  qu’on  a 
manifeffés  de  le  voir  heureux  ; à l’envie  qu’on  a mon- 
trée d’encourager  fon  induftrie , 6c  de  lui  faire  chérir 
l’utile  profeflion  à laquelle  il  s’eft  livré;  mais  en  fe 
montrant  aulîi  bien  difpofé  en  fa  faveur,  on  n’a  pu 
vouloir  que  les  intérêts  d’une  autre  portion  de  citoyens 
fulfent  entièrement  facrifiés  aux  tiens  : ce  n’eft  point  de 
la  misère  de  ceux  là  qu’on  a prétendu  faire  réfulter  foa 
bien-être;  il  eff  lui- même  trop  jufte , trop  généreux 
pour  le  defirer.  Chez  les  peuples  libres , toutes  les  lois , 
toutes  les  inftitutions  doivent  tendre  à procurer  le  bon- 
heur à chacun  des  membres  du  corps  focial;  autre- 
ment , les  règles  de  l’égalité , de  cet  appui  le  plus 
ferme  de  la  liberté  , feroient  violées.  C’eft  fous  ce  point 
de  vue  que  le  bonheur  qui  convient  à des  républicains 
doit  être  envifagé.  Ce  bonheur  n’eft  point  celui  que  pro- 
mettoit  St-Juft  , & quJil  donnoit  pour  une  idée  neuve 
en  Europe  ; mais  un  bonheur  fondé  fur  une  honnête 
aifance , fur  des  égards  mutuels  * fur  les  témoignages 
d’une  bienveillance  réciproque,  enfin,  fur  tous  les  rap- 
ports entre  les  hommes , qui  peuvent  attacher  à la  vie 
6c  la  faire  aimer.  En  s’appliquant  à faire  difparoître  les 
inconvéniens  du  moment , en  remplaçant  par  des  lois 
bienfaifantes  6c  douces  les  lois  atroces  6c  cruelles  de  nos 
derniers  tyrans-,  on  portera  dans  toutes  les  âmes  la  con- 
folation  6c  l’efpérance  ; l’on  fera  oublier  infenfiblement 
les  maux  incalculables  qu’on  a foufferts.  Puiffe  le  fouve- 
nir  bientôt  s’en  effacer!  Alors  la  confiance  renaîtra,  6c 
la  confiance  une  fois  rétablie , le  défordre  qui  paroît 
exifter  dans  nos  finances  ne  fera  plus  un  objet  inquié- 
tant ; on  verra,  pour  m«  fervir  des  expreffions  d’un 
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kirame  habile , on  verra  bientôt  le  crédit  le  la  circula- 
tion publique  fe  rétablir  & reprendre , pour  ainfi  dire , 
leur  niveau,  comme  on  voit  l’eau  de  la  mer  reprendre 
le  iîen  après  les  plus  violens  orages  & les  plus  grande» 

tempêtes. 

C’efî:  pour  contribuer  à produire  auflr  cet  effet  falu- 
taire,  qua  l’occafion  des  difficultés  qui  fe  font  élevées 
entre  les  citoyens  des  campagnes , on  a cru  pouvoir 
joindre  aux  développemens  particuliers  à la  matière  quon 
avait  à traiter , quelques  réflexions  générales  fur  les 
moyens  qui  peuvent  nous  faire  trouver  plutôt  dans  la 
pofition  defirable  à laquelle  nous  afpirons.  C’eût  dans  le 
même  efprit  aufïi  qu  on  a rédigé  le  projet  de  loi  que  je 
vais  vous  foumettre. 

e ■ . , -j 

PROJET  DE  DÉCRET 

La  Convention  nationale  , après  avoir  entendu  le 
rapport  de  fes  comités  de  légifiation  & d’agriculture, 
réunis , décrète  : 

Article  premier. 

A compter  de  ce  jour  , tous  ceux  à qui  il  a été  donné 
des  beftiaux  à titre  de  cheptel  , cabal , commande  , ôc 
à toute  autre  condition  équivalente  à celles-ci  , feront 
tenus  de  les  rendre  au  propriétaire  à la  fin  du  bail  ou 
lors  de  Fexigue  ( i ) , en  même  nombre  j efpèce  & 
qualité  qu’ils  les  ont  reçus. 


(i)  Ce  mot  cit  très-usité  dans  plusieurs  départemens  ; il 
équivaut  à dissolution  du  bail  à cheptel  , ou  au  compte  qu’il 
est  d’usage  de  faire  , chaque  année  , dans  quelques  pays  , 
relativement  aux  bestiaux  qui  le  composent.  On  prétend  qu’il 
vient  du  latin  exiger  e , ah  (Ktgendis  raiionilus  : d’où  l’en  a dit 
faire  exiger « L’action  de  retirer  le  bétail  de  récurie  s’appcllu 
ainsi  pecus  exige  ru 
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Toütes  conventions  , ftipaîatîons  3c  clauses  contraires 
a ceite  difpofîtion  , font  regardées  comme  non  avenues, 
& demeureront  fans  effet. 

I L 

Néanmoins  , fi  par  maladie,  force  majeure  , & antres 
accidens  , le  détenteur  du  bétail  donné  à cheptel  (impie  , 
fe  ttouvoit  en  avoir  perdu  plufieurs  têtes  qu’il  ne  pot 
remplacer  par  le  croît,  il  ne  fera  tenu,  eu  ce  cas,  que 
de  payer  au  propriétaire  la  part  de  cetre  perte  qui 
tombe  à fa  charge  , félon  les  conditions  du  bail,  oa 
1 ufage  des  lieux , a défaut  de  bail  , 3c  fur  le  prix  qni 
fera  ci-après  fixé. 

I I L 

Si  le  bail  a cheptel  n’offre  qu’une  énonciation  de  ht 
fomme  â laquelle  les  befliaux  ont  été  évalués , fans  défi* 
gnadon  de  nombre  , d’efpèce  & qualité  ; s’il  n’exifie 
même  aucun  écrit  à cet  egard , en  cas  de  contefiation 
fur  la  quantité  des  befliaux  donnés  j cette  quantité  pour?* 
erre  déterminée  par  la  voie  d enquete,  ou  par  des  experts. 

Ces  experts  feront  choifis  par  chacun  des  intéreilés  * 
Sc  s’il  arnvoit  que  lun  des  deux  négligeât  d’en  nommée 
un,  il  le  fera  par  le  juge-de-paix  du  canton  oùlaccn- 
-reftation  fe  len  élevée. 

i y. 

Les  experts  prendront  toutes  les  informations  3c  tous 
les  eclaircilfemens  nécelfaires  pour  découvrit  la  vérité* 
ils  s’arrêteront  au  montant  de  leftimatioii  , 6c  apnré^ 
lieront  combien  , au  temps  de  cette  eftimation,  il  a 
pu  y avoir  defpècçs  différentes  de  befliaux  : ils  feront 
aufn  attention  au  nombre  qu’il  en  faut  pour  l’exploitation 
de  la  métairie  dont  il  fera  queliion  ; en  cas  de  partage 
U avis  , les  deux  experts  pourront  en  nommer  un  croifièmL 


Les  beftiaux  compofant  le  fonds  du  cheptel  ainfi  repré- 
fentés  , il  en  fera  fait  une  nouvelle  eftimation  fur  le  prix 
de  1790,  plus  un  tiers  en  fus: 

Si,  d’après  cette  eftimation , le  fonds  du  cheptel  fe 
trouve  être  d’une  plus  grande  valeur  que  quand  il  a été 
formé  , le  profir  fera  partagé  entre  le  propriétaire  & le 

V I. 

La  fécondé  difpofition  de  l’article  précédent  ne  s’ap- 
plique qu’aux  baux  à cheptel  fimple  ou  ordinaire  : a 
l’égard  des  baux  à cheptel  de  fer  , ou  à toute  autre  con- 
vention équivalente  a ce  bail,  l’excédant  qui  pourra  réful- 
ter  de  la  nouvelle  eftimation,  reviendra  en  totalité  au 
détenteur  de  ce  cheptel. 

V I I. 

Dans  les  articles  précédens  n’eft  point  compris  le  croît 
du  cheptel  : le  croît  eft  le  bétail  provenu  de  la  multi- 
plication des  efpèces  ; ce  croît  fera  partagé  en  nature 
entre  le  propriétaire  ôc  le  cheptelier  , ou  évalué  fur 
le  prix  des  beftiaux  au  moment  de  l’eftimation  , s’il  s’agit 
d’un  bétail  à cheptel  fimple  ou  ordinaire  ; fi  c’eft  d'un 
bail  à cheptel  de  fer  , ce  croît  appartiendra  en  entier  a 
celui  qui  rend  les  beftiaux. 

VIII. 

L’eftimation  fur  le  prix  de  1790,  & un  tiers  en  fus, 
n’eft  relative  qu’aux  baux  à cheptel  faits  antérieurement 
à cette  époque.  Les  beftiaux  donnés  à cheptel  en  1791 
te  1791  , feront  eftimés  fur  le  prix  qu’ils  avoient  dans 
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chacune  de  ces  deux  années,  plus  un  tiers  en  fus;  6c 
pour  ceux  donnés  en  1793 , l’évaluation  s’en  fera  fur  le 
prix  courant. 

I X. 

Toutes  les  difficultés  qui  .ont  pu  s’élever  , dans  le 
courant  de  l’année  dernière , fur  les  baux  à cheptel  ex- 
pirés ou  réfiliés , & qui  font  indécifes  ; toutes  celles  auffi 
qui  fe  font  élevées  relativement  à l’exécution  des  arretés 
du  comité  de  fffiit  public  des  2 thermidor  & 17  fruc- 
tidor, jufqua  ce  jour,  6c  qui  ne  font  pas  non  plus 
entièrement  terminées  , feront  définitivement  réglées 
d’après  les  difpofitions  des  articles  précédens. 

X. 

Les  conteftations  qui  pourront  furrenir  fur  l’exécution 
de  la  préfente  loi , feront  décidées  par  le  juge-de-paix 
du  canton  des  lieux  où  il  pourra  s’en  élever. 


DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE. 

« 
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